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Antécédents judiciaires - secteur de l'accompagnement social et médico-social
Question écrite n° 16995

Texte de la question

Mme Sandrine Josso attire l'attention de M. le ministre du travail et des solidarités sur les conditions de
vérification des antécédents judiciaires dans le secteur de l'accompagnement social et médico-social. Dans la
continuité de l'article L. 133-6 du code de l'action sociale et des familles introduit par la loi n° 2024-317 du 8 avril
2024 portant mesures pour bâtir la société du bien vieillir et de l'autonomie, plusieurs décrets sont venus
renforcer le dispositif de contrôle des antécédents judiciaires pour les personnes intervenant dans le secteur du
médico-social avec l'introduction d'une « attestation d'honorabilité ». En effet, la législation prévoit depuis
longtemps que certaines condamnations pénales sont incompatibles avec l'exercice de fonctions au contact des
publics vulnérables. Sont visées les condamnations définitives pour des crimes et délits limitativement énumérés
(homicide involontaire, viol, infraction sexuelle contre les mineurs). Or le dispositif de contrôle reposant sur une «
attestation d'honorabilité » demeure fragile : il ne détecte que les condamnations définitives et n'impose aucun
renouvellement du contrôle au cours de la relation contractuelle. En effet, des professionnels du secteur
indiquent qu'après leur recrutement, aucune vérification de leur extrait de casier judiciaire, ni de la validité de
documents essentiels comme le permis de conduire, n'est réalisée. Cette situation soulève des interrogations
sur la capacité des employeurs à garantir la conformité des personnels aux exigences légales et la sécurité des
personnes accompagnées. Elle le prie de bien vouloir lui indiquer si le Gouvernement envisage de renforcer les
obligations de contrôle périodique dans ce secteur (notamment en matière de casier judiciaire et d'aptitude à
exercer) et de préciser les responsabilités respectives des employeurs en la matière.
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